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Le présent texte constitue une contribution initiale canadienne présentée en vue d’élaborer un Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques qui sera examiné par la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, conformément au mandat émané de l’Assemblée générale de l’OEA [AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)]
PRINCIPES DE BASE

Les fondements de l’élaboration d’un Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques ont été exposés dans la Charte démocratique interaméricaine, dans les engagements pris par des dirigeants dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, plus récemment dans la Déclaration de Nuevo León, ainsi que dans les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, y compris dans la Déclaration de Santiago. Ces textes mettent en relief un large consensus continental sur les éléments les plus importants d’un agenda en matière de gouvernance démocratique.

L’adoption d’une démarche intégrée et balancée, soulignant les liens entre des initiatives qui se renforcent mutuellement, revêt une importance particulière dans la mise en œuvre réussie d’un tel agenda.

Il serait également important, dans l’élaboration du Programme de gouvernance démocratique, de faire une distinction entre les priorités en matière de politique et un programme de mesures de coopération pour le développement. Ce dernier doit viser des objectifs précis qui en feront un programme réaliste et administrable.

En outre, le processus de participation comportant l’apport et la participation de la société civile revêtira une importance cruciale à la fois pour l’élaboration et pour la mise en œuvre d’un agenda global et pertinent. La Déclaration de Santiago affirme que l’entière participation des citoyens au système politique peut contribuer à accroître la crédibilité des institutions démocratiques et la confiance des citoyens en elles. En ne perdant pas de vue cet objectif, l’élaboration d’un Programme de gouvernance démocratique doit inviter l’apport et la participation de la société civile. Ce résultat pourrait être obtenu en faisant du Programme de gouvernance démocratique  un thème central de la réunion spéciale annuelle de l’OEA avec la société civile.
OBJECTIF PRINCIPAL DU PROGRAMME

Le programme devrait viser principalement à améliorer la qualité de la démocratie dans les Amériques afin de restaurer la confiance de la population en les institutions démocratiques et d’accroître la capacité des gouvernements d’offrir à leurs citoyens la sécurité et le bien-être économique par un meilleur accès à la justice et des institutions publiques effectives et transparentes. Il devrait relever le défi global de bâtir un Continent démocratique et prospère, plus juste et généreux, dans lequel personne n’est laissé pour compte.
OBJECTIFS

Les engagements pris par les chefs d’État et de gouvernement au Sommet extraordinaire des Amériques à Monterrey à l’appui du renforcement de la gouvernance démocratique, tels qu’exprimés dans la Déclaration de Nuevo León, constituent un excellent guide au moment de définir des objectifs relativement au développement d’un agenda en matière de gouvernance démocratique. La Déclaration de Nuevo León affirme que: “Le renforcement et le respect de l’État de droit, la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales, le progrès économique, le bien-être et la justice sociale, la transparence et la responsabilisation dans les affaires publiques, la promotion de diverses formes de participation citoyenne et la création de chances pour tous, sont des éléments fondamentaux pour la promotion et la consolidation de la démocratie représentative”.

Sur la base de ces critères, nous proposons les objectifs suivants pour le programme:
· bâtir des institutions gouvernementales représentatives, transparentes et responsables;

· accroître la participation des citoyens dans la prise de décisions;

· renforcer l’autonomie et l’efficacité du système judiciaire;

· encourager le respect des droits de la personne;

· encourager une participation efficace des citoyens, notamment les femmes, les jeunes, les minorités et les peuples autochtones, aux processus politiques;

· lutter contre la corruption;

· renforcer les partis politiques;
· appuyer la tenue d’élections justes, libres et périodiques.

Voici quelques-unes des mesures à prendre dans ces domaines:

· appuyer les efforts des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption visant le renforcement du mécanisme de suivi de cette Convention;

· encourager des initiatives visant à moderniser et à améliorer la surveillance et la capacité législatives, notamment en appuyant le Forum interparlementaire des Amériques (FIPA) et les Parlementaires latino-américains contre la corruption;

· accroître la transparence, l’efficacité et l’efficience des activités des gouvernements en encourageant la professionnalisation de la fonction publique et l’accès à l’information et en harnachant le potentiel des nouvelles technologies dans le domaine de la communication (gouvernement en ligne), par le biais, notamment, de l’Institut pour la Connectivité dans les Amériques.
· renforcer la participation des peuples autochtones et des groupes minoritaires à la société et aux institutions politiques;
· créer et institutionnaliser des voies de participation pour la société civile, notamment des audiences publiques et des forums de consultation de la société civile et des ONG;

· renforcer le Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, les administrations locales et la participation citoyenne (RIAD) afin de faciliter la décentralisation et d’encourager la participation des citoyens;
· rendre la justice plus accessible en modernisant l’appareil judiciaire, en encourageant des mécanismes alternatifs de règlement des différends, en assurant l’autonomie de l’appareil judiciaire;

· renforcer les institutions œuvrant dans le domaine des droits de la personne dans le Continent américain, notamment en encourageant les échanges d’information et la coopération entre l’OEA et le Réseau d’institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme dans les Amériques;  

· encourager des réformes des processus politiques et électoraux, notamment par l’échange de pratiques exemplaires et d’expertise, notamment par le Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP);

· encourager la coopération et la coordination entre les divers services de l’OEA et les institutions interaméricaines (UPD, Unité du développement social et de l’éducation, Commission interaméricaine des femmes, FIAPP) dans le but d’accroître la participation des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des peuples autochtones aux processus politiques;  

· renforcer le mécanisme assurant la promotion d’élections libres et justes, notamment par l’envoi de missions d’observation des élections.
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